Fiche n° 7 


	comite national de suivi du plan d’actions
sur les conditions de vie au travail 
du 3 decembre 2010



	LEs SEMINAIRES DES CADRES SUPERIEURS SUR LES CONDITIONS DE VIE AU TRAVAIL


1.
L’OBJET

L’un des axes majeurs du plan d’actions sur les conditions de vie au travail de la DGFiP porte sur la sensibilisation des cadres supérieurs aux conditions de vie au travail, comme le prévoit l’accord santé et sécurité au travail dans la fonction publique du 20 novembre 2009.

Cette démarche, conduite par le bureau RH-2C avec l’appui de l'Institut des recherches économiques et sociales (IRES), permet de présenter les enjeux en matière de santé et de sécurité au travail, de délivrer des éléments de contexte, notamment, aux plans juridique et médical, et d’exposer le plan d’actions de la DGFiP en faveur de l’amélioration des conditions de vie au travail.

2.
LES SEMINAIRES EN ADMINISTRATION CENTRALE
Un séminaire spécifique, à l’intention des directeurs et des chefs de service de l’administration centrale, s’est tenu le 10 décembre 2009. Il portait notamment sur les thèmes suivants :

· L’ouverture sur le monde du travail ;

· Dernières connaissances et analyses sur la qualité de vie au travail ;

· Témoignage sur la qualité de vie au travail à Électricité De France (EDF).

Cette approche, à la fois scientifique et universitaire, alternant avec des interventions plus pragmatiques, a donné lieu à des débats particulièrement enrichissants entre les participants.

3. LES SEMINAIRES DANS LES DELEGATIONS INTERREGIONALES

Un cycle de séminaires de sensibilisation sur les conditions de vie au travail a été organisé, à l’intention de l’ensemble des responsables territoriaux.

Neuf séminaires, d'une durée d'une demi-journée, ont été programmés au sein des différentes délégations interrégionales entre le 15 juin et le 18 novembre 2010.

Après une intervention croisée du bureau RH-2C et de l’IRES, des intervenants extérieurs (comme par exemple le directeur des ressources humaines de La Poste, le directeur interrégional de la Banque Populaire Lorraine Champagne, le président du comité d’hygiène et de sécurité d’Airbus, responsable de l’amélioration des conditions de vie au travail, ou bien encore des représentants des agences nationales pour l’amélioration des conditions de travail) ont apporté leur témoignage autour des enjeux d’une approche managériale des conditions de vie au travail et des questions d'organisation du travail.

Lors de ces séminaires, les chefs de service ont émis différentes préoccupations : 

· le manque de médecins de prévention.

· la nécessité de préciser les rôles respectifs et les périmètres de compétences des acteurs de prévention (inspecteurs hygiène et sécurité, médecins de prévention, agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité, ergonomes…) ;

· l’implication totale de ces professionnels dans la démarche du document unique d’évaluation des risques professionnels ;

· le partage de compétence entre le comité départemental d’action sociale (CDAS), le comité technique paritaire (CTP) et le comité d’hygiène et de sécurité (CHS).

4. LES SUITES A DONNER

	1) Élaborer avec le Secrétariat général un plan d’actions de nature à attirer et à fidéliser les médecins de prévention.

2) Poursuivre la sensibilisation des cadres supérieurs :

·  Nouveaux séminaires organisés début 2011 à destination des chefs de bureaux et de leurs adjoints.

·  Formation des cadres supérieurs du réseau dans le cadre de l’Académie des Cadres Supérieurs.
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